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PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

DECRETNO 99.15f DU 
'1 

MARS 1999

Poftant transmission à l'Assemblée
natronale du projet de loi portant
organisation judiciaire en République du
Bénin.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHBF DE L'ETAT,

CI{EII DU GOUVERNEMENT,

VU la loi n' 90-032 du 11

la République du Bénin ;

décembre 1990 portant Constitution de

VU la Proclamation le ler awil 1996 par la Cour Constitutionnelle des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du l8 mars 1996 ;

VU 1e décret n" 98-280 du
Gouvemement

1 2 .luillet I 998, portant composition du

t
VU le décret n'97-30 du 29janüer 1997 portant attributions, organisation et

fonctionnement du ministère de la Justice, de la législation et des droits de
l'homme,

VU l'avis de la Cour suprême en date du 5 janvier 1998 ;

VU Sur proposition du garde des sceaux, Ministre de la Justice, de la légrslation et des
droits de l'homme

Le Conseil des rninistres entendu en sa séance du 22 luillet 1998

Le pro.1et de loi porlant organisation judiciaire en République du Bénin
dont 1a teneur suit sera présenté à l'Assernblée nationale par monsieur le garde des
sceaux, Ministre de la Justice, de la législation et des droits de l'hornme qui est chargé
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
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EXPOSE DES MOTTFS

Monsieur le Président dc I'Assemblée nationale,
Mesdames et Messieurs les Députés,

Suite aux décisions de la Conference des forces vives de fér.rier 1990, la
loi n" 90-003 du 15 rnai 1990 a abrogé la loi n" 81-004 du 23 mars 1981 portant
nouvelle organisation judiciaire et remis en ügueur la loi n o 64-28 du 9 décembre 1964
qui régit actuellement l'organisation judiciaire en République du Bénin.

Mais, l'adoption de la Constitution du 11 décembre 1990, la croissance
démographique galopante, la réfonne de l'administration territoriale et les mutations
socio-économiques, nationales et internationales rendent la loi de 1964 complètement
inadaptée et la réforme de l'organisation judiciaire indispensable. Cette réforme est
inscrite au programme d'actions du gouvernement, suites aux recommandations des
états généraux de lajustice de novembre 1996.

Le présent projet de loi répond à cette nécessité et se caractérise
essentiellement par :

- la réforme du pouvoir judiciaire ;

- la décentralisation de l'appareil judiciaire par la création de nouveaux
tribunaux et Cours d'appel ;

- la déconcentration de l'appareil judiciaire par l'attribution de
compétences administratives et des comptes aux cours d'appel.

Le projet comprend 85 articles répartis en six titres.

Le titre I intitulé : «Des dispositions générales» comprend vingt articles Il
réaffirme, entre autres, l'rndépendance du porloir ludicraire, le principe de
l'uramovibilité du magistrat du siège et la nécessité pour le juge de ne faire l'objet
d'aucune pression dans l'exercice de ses fonctions.

Le titre II intitulé «des tribunaux de conciliation» traite de l'organisation
et du fonctionnement de ces tribunaux.

Le titre III intitulé «Des tribunaux de première instance», il érige certains
tribunaux de première instance actuels en tribunaux de première classe et ce, en raison
de volurne d'affaires que brassent ces juridictions.

I

Il porte en outre, création d'un tribunal de première instance dans chaque
chef lieu de commune. Ces tribunaux seront progressivement installés lorsque les
infrastructures adéquates et les conditions indispensables à leur fonctionnement seront
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,Uurrrr.r. Des décrets pris en Conseil des ministres sur proposition du garde des

sceaux, Ministre chargé de la Justtce fixeront le siège des juridictions ainsi que leur
compétence territoriale.

Le titre IV intitulé «Des Cours d'appel» traite de l'organisation et du
fonctionnement des cours d'appel. Il consacre la création de deux autres cours d'appel
à Abomey et Parakou en plus celle de Cotonou.

Outre les chambres classiques que comprenait la cour d'appel actuelle de
Cotonou, les trois cours d'appel seront dotées chacune d'une chambre administrative et
d'une chambre de comptes.

Le titre V intitulé : «Des cours d'assises», crée une cour d'assrses au

niveau de chaque Cour d'appel. Néanmoins, lorsque les circonstances l'exigeront, la
cour d'assrses peut sréger dans une autre localité.

Le titre VI intrtulé : «Des dispositions transitoires prévoit» les conditions
de fonctionnement des anciennes juridictions .1usqu'à l'installation des nouvelles.

I1 apparaît nécessaire et urgent que le projet soit adopté pour accompagner
la décentralisation temtonale. Rapprocher la justice du justiciable deüendra ainsi une
réalité.

Aussi, avons-nous l'honneur de soumettre à l'appréciation de votre auguste
Assemblée aux fins d'adoption, le présent projet de loi ci-joint relatif à l'organisation
judiciaire au Bénin.

Fait à Cotonou, le J1 Mars 'l 999

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Mathieu KEREKOU -

Le garde des sceaux, Ministre de la Justice,
de la législation et des droits de l'homme.

Jose H. GNONLONFOUN.
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REPUBLIQT]E DU BENIN
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ASSEMBEE NATIONALE

PROJET DE LOI N" 98-OO9

Portant organisation judiciaire en
République du Bénin

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté en sa séance du
la Loi dont la teneur suit :

TITRE I I DES DISPOSITIONS GENERALES:

Article 1er : Le pouvoir judiciaire a pour mission d'assurer la stricte,
rigoureuse et égale observation des lois et règlements dans les décisions
rendues en matière contentieuse comrne en matière gracieuse.

Article 2 : Le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir légrslatif et du
pouvoir exécutif.

Il est exercé par la Cour suprême, les Cours et tribunaux, créés
couformément à la constitution.

Arücle 3 : La justice est rendue au nom du peuple béninois
Les juges ne sont soumis, dans l'exercice de leurs fonctions, qu'à

1'autorité de la Lor.
Lejuge ne doit fàire l'ob.1et d'aucune pression de quelque nature que

ce soit dans l'exercice de ses fonctions. Toute immixtion dans le jugement
des affaires pendantes devant une juridiction est interdite,

Toute infraction aux présentes dispositions est punie d'un
emprisorurement de 6 à 12 rnois et d'un amende de 50 000 à 500 000 F ou de
l'une de ces deux peines seulement.

Article 4 : Les magistrats sont norunés par 1e décret pris en Conseil des
ministres suivant la procédure déterminée par les dispositions de leur statut.

Article 5 : Les magistrats du siège sont inamoübles et ne peuvent donc être de
leur poste, rnême pour une promotron qu'avec leur consentement.

I
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Article 6 :

-En 

*épublique du Bé,in, la justice est gratuite sous les seules réserves des

airpo.itiou, iegales et régle,neirtaiies concertiaut les frais dejustice, les droits de

ti rnbres et d' enregistretnent.
L'Etat assure l'ellectivité de la gatuité de la justice'

Article 7 :

-S*1. 

une juridiction légalement constituée peut rendre la justice

Article I :

L^ cour suprênre, les cours ct Tribtlrtatrx rcçoivcttt arilpliation de tous

décreti anêtés, dècisions et circulaires à caractère réglernentaire pris par les

;;;;iid, ;"""eruementales et adrninistratives de leurs ressorts respeotifs.

Article 9 :--T., citoyens béninois sont égaux devant la loi. Devant les juridictions, ils

bénéficient des mêmes garanties pour leur défense'

a
o
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Articlc l0
Les

déroule la
partiesetlestérnoinsqtrineparlentpas.lalanguedanslaqtrellese
irocédure ont le droit tle se servir de la langue nationale de leur

choix, assistés d'un interprète dûrnent assennenté'

Article ll :

-T-;u.tlce est rendue par les tribunaux de prernière instance, les cours

d'appel, les cottts d'assises et la cotlr suprêtne'- -" 
iucour suprêrne, les cours d'appel et les tribunaux de pretnière instance

colnprennent un siège et un parquet.

Il existe égalernent dés tibunaux de conciliation qui ont pour tnissio, de

concilier les parties.

-coUR SUPREME :

Le président - les présidents de cltarrlbre - les conseillers - le procurettr

général piè, lu rou. suprêrne - les avocats gértéraux - les substituts générattx -

)

Articlel2: , . ,^_

- 
t_.. juridictions, et, dans chaque juridictiorr, les menlbres qul les

colnposent, lorsqu,ils rnarchent en corps, prennent rang entre etlx dans l'ordrc

ci-après :



les assistants de chambre - les vérificateurs - les auditeurs - le greffier en chef-

les greffiers.

- COUR D'APPEL :

Le président du tribunal - le ou les vice-présidents - les juges d'instruction

- les jugei - le procureur de la République - les substituts - 1es auditeurs - Ie

greffier en chef- les greffiers. a
O

Article 13 :

--Lo.rque 
les juridictions ne marchent point en corps, le rang indivrd*el

des membrei de I'ordre judiciaire est régi ainsi qu'i1 suit :

Le président de ia co,"ir suprême - le procureur général près la cour

Suprême - les présidents de chambres e 1a Cour Suprême - les conseillers à la

Coïr Suprême - les avocats généraux les substituts généraux du parquet de Ia

Cour Suprême - les premiers présiderrts des Cours d'Appel - les procureurs

gene.uu* p.e. les cows d'Appe1 - les présidents de chambres des cows d'Appel

]l.r.onréill"rs à la Cour d'Àppel - les avocats généraux près les Cours d'Appel

- les substituts généraux près 1es Cours d'Appel - les présidents des tribunaux de

première instaice - les procureurs de la Républiq*e - les vice-préside.nts des

iribunuu* de première initance - les j,ges d'instruction - les juges au tribunal -

Ies substituts à,, p.o.*"u, de ia République - ies auditeurs - les greffiers en chef

d. la cou. suprême - les greffiers en chef des cours d'appel - les greffiers en

chefdes tribunaux de première instance - les greffiers'

TR IBUNAL I .ONCILIATION 
:

Le président titulaire - le présldent suppléant - les assesseurs titulaires -

les assesseurs suppléants - le secrétaire.

Article 14 : ,.

-Lo 

*ugistrats ayant parité de titre prennent rang entre eux d'après1'ordre

et la date de Ëur nominatiôn, et, s'ils ont été nommés par des textes différents

Àais du rnême jour, d'après la date et l'ordre de leur prestation de Serment ou de

leur installation.

,

Le président - les présidents de chambre - les conseillers - le procureul

général pà. la cour d'appel - les avocats généraux - les substituts généraux - les

àuditeurs - le greffier en chef- les greffiers'

. TRIBUNAL DE PRENIIERE INSTANCE :
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Article 15

Les honleurs civils sont reçus par les metnbres des juridictions de

I'Ordre Judiciaire dans les conditions lixées par la réglernentation des

cérérnonies publiques, préséances, honneurs civils et rnilitaires.

a Article 17 :

La durée et la date des vacances judiciaires sont fixées par ordonnance

des premiers présidents des Cours d'Appel. Avis en est donné au Garde des

Sceaux, Ministre chargé de la Justice.

Il est tenu pendant les vacances judiciaires des audiences dites de

vacation. Ces audiences ont ttniquetnent pour but d'expédier les affaires de

sirnple police, les affaires correctionnelles colnportant des détenus et lcs affaires

civiles conrrnerciales et sociales qui rccltrièrent célérité.

La délibération de I'assernblée génémle du tribunal ou de la cour d'appel

llxant les audiences de vacation est libellée par le greffier en chef sur le registre

des délibérations, et expédition en est transtnise dans les huit jours au Garde des

Sceaux. Elle est, en otltre, portée à la conltaissance dLr ptrblic par afTchage à la

porte dos Patais de Justice et publicatiorr err est fàite par voie de presse.

Àrticle 18:

La rentrée judiciaire esl rnarquée l)ar lrne cérétnortie solennelle att Itivcatt

de chacpre cour d'appel.

Les ordounances des premiers présidents des Cotrs d'Appel
règlementent l'organisation de cette cérémonie. Avis en est donné au Garde des

Sceaux, Ministre chargé de la Justice.

t

t

Article 16 :

Les audiences de toute juridiction sont publiques à tnoins que cette

publicité ne soit dangereuse pour l'ordre public otl pour les moeurs ou interdite

par la loi.
Dans ce cas, les juridictions intéressées ordontrent le huis-clos par tme

décision préalable.
Dans tous les cas, les arrêts et jugernents sont prononcés publiquernent et

doivent être rnotivés, à peine de nullité saLrf dispositions contraires de la loi.

La polioe tlos audie[ces est assu'éo coulbrnrénrcut aux textes législatils et

réglertterrtai res en vi gueur,

Article 19 :

En toutes matièrcs, la lbrmule exécutoire est la suivatlte :
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« En conséquence, la République du Bénin mande et ordonne à tous
huissiers ou agents légalement habilités sur ce requis de mettre ledit arrêt ou
(jugement) à exécution, au procureur général près la cour d'appel > au procureur
de la République près le tribunal de première instance, d'y tenir la main, à tous
commandants et officiers de la force publique de prêter main forte lorsqu'ils en
sont requis » ;

))

Article 20
La composition, l'organisation, les attributions et le fonctionnement de la

Cour Suprême sont fixés par une loi spéciale.

T I T R E II: DES TRIBUNAUX DE CONCTLTATION.

Article 2l :

Un tribunal de conciliation est institué dans chaque localité oir sa

création paraît souhaitable, par décret pris en Conseil des ministres sur
proposition du garde des sceaux, ministre de la Justice qui fixe également son
ressort territorial.

Article 22 :

Le tribunal de conciliation est composé d'un président et de deux
assesseurs.

Un président suppléant et deux assesseurs suppléants sont nommés
respectivement suivant 1a même procédure.

t
o

o

« En foi de quoi le présent arrêt ou (ugement) a été signé par .....

Le président est nommé pour deux ans par 1e garde des sceaux sur
proposition du président du tribunal de première instance après avis consultatif
du préfet, parmi les notables, fonctionnaires en retraite ou citoyens résidant au

siège du Tribunal de Conciliation et jouissant d'une borure moralité et de la
confiance de la population.

Les assesseurs sont nommés pour deux ans par ordonnance du président
du tribunai de première instance sur une liste de douze personnes dressée par
l'autorité administrative locale compétente.
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Article 23 :

Les présidents et assesseurs des tribunaux de conciliation perçoivent des

indemnités fixées par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du

Garde des Sceaux, Ministre de la Justice.

Article 24
Les audiences des tribunaux de conciliation sont fixées suivant un

tableau ilressé chaque année par le président du Tribunal de prernière lnstance

sur proposition cles présidents desdits tribtulaux. Il ne peut y avoir tnoins de

deux audicltces par tnois. Les locaux et lc lnatériel nécessaircs serottt fottrnis par

les autorités administratives locales cornpétentes.

Article 25
Le secrétariat des tribunaux de conciliation est assuré par un

fonctionnaire ou agent public en service dans la localité ou ils siègent et désigné

par l'atüorité adrninistrative locale cornpétente.

Avant d'entrer en fonction, les secrétaires des tribunaux de conciliation
prêterrt le serrrient prévu pour les grefïers.

Article 26 :

Les tribunaux de conciliatiort sont cornpétents en toutes rnatières, sauf les

exceptions prévues par Ia loi, notatntnent en matière civile tnodeme, pénale, de

oonflits individuels du Travail et d'état des personnes.

l'outelbis la saisirre du triburtal de conciliatiorr est fàctrltative.

Article 27
La procédure suivie devant les tribunaux de conciliation en ce qui

ooncerne l'instruction de l'affaire est celle en vigueur devant la cltarnbre de droit

lraditionnel du tribunal de prernière Instattce.

En cas d'enquête sur les lieux ott d'audiences foraines, les tnoyens

rnatériels nécessaires sont fournis par I'atrtorité adrninistrative locale cornpétente

du lieu où siège le tribunal.

A rticle 28:

Outre les parties et leurs témoins, le tribunal de conciliatioll peut entendre

toute persoune ayant une conttaissance avérée des coutttnies des parties.

o

.l

Article 29 :

En cas de défaut de l'une des pafties otr d'éclrec de la tentative de

conciliation, un procès-verbal contenant toutes les déclarations reçues et les

actes acconrplis est dressé par le président assisté du secrétaire. L'original en est

conservé au siège de la juridiction. La copie certiflée conforlne par le président



est transmise avec le dossier au tribunal de première instance qui se trouve

immédiatement saisi du litige et qui procède alors dans les formes prévues à

l'article 52 dela présente loi.

Article 30
S'il y a conciliation totale ou partielle, le président du tribunal de

conciliation assisté du secrétaire, dresse Ie procès-verbal des conditions de

l'arrangement, Ce procès-verbal est lu et traduit aux parties, puis signé par elles

si elles le peuvent ; sinon mention en est faite.

Article 34
Le tribunal de conciliation est placé sous l'autorité du garde des sceattx.

Il est contrôlé par le président du tribunal de première instance. 11 est inspecté

périodiquement, notamment à l'occasion des audiences foraines du tribunal de

prernière instance et un rapport doit être fait au président de la cour d'appel'

Article 35
Un registre d'audience coté et paraphé par le président du

Tribunal de première Instance est tenu au siège du tribunal de conciliation par le

secrétaire.
Il est soumis semestriellement att contrôle et au visa du président

I
o

o

@_11:
L'original et les pièces à I'appui sont immédiatement transmis au

tribunal de première instance potu homologation. Le tribunal ordonne la

comparution personnelle des parties. En cas d'homologation, l'original et les

pièces sont retournés au tribunal de conciliation revêtus de la mention

d'hornologation. L'original est conservé au secrétariat. Des copies sont remises

aux parties. Un exemplaire en est communiqué au procureur de 1a République.

Le procès-verbal de conciliation a alors la force exécutoire d'un jugement

passé en force de chosejugée.

Article 32 :

En cas de refus motivé d'homologation, la procédure suit son cours

comme il est dit à l'article 29 Dans tous les cas, la décision d'homologation ou

de reflls d'homologation doit intervenir dans les deux mois de la réception du

dossier par le tribunal de première instance.
rticle 33 :

Au cas où la conciliation " it des dispositions contraires à

l'ordre public, le procweur de la Répub[que poulra se pourvoir contre le
jugement d'homologation et ce, dans le délai franc d'un mois devant la Cour

Suprême.
L'annulation vaudra à l'égard de tous.



lt

I
o

du tribunal de preurière instance et du procureur de la République.

.I'I'il(I' III- DBS TITII}UNAUX DI' PIIIiMII'I{I' INS'IANCI,.

Article 36
Outre le tribunal de prernière instance de lère classe de Cotonou, sont

érigés en tribunaux de prernière instance de lère classe les tribunaux de

prernière instance de 2ème classe d'Abomey, de Kandi, de Lokossa,de
Natitingou, de Ouidah, de Parakou et de Porto-Novo.

ll cst créé un tribunal de première instance de 2ème classe dans chaque

clrcf'-licu de conrrnune de la Républiquc du Bénin.
Les tribunaux de prernière instance créés par la présente loi sont

pro$essivelnent installés lorsque les infrastructures adéquates et autres

conditions indispensables à leur fonctionnernent sont réalisées.

Des décrets pris en Conseil des Ministres, sur proposition du Garde des

Sceaux, Ministre de la Justice préciseront, en ternps oppoftun, le siège ainsi que

le ressort territorial de chaque tribunal de prernière iustance.

Les cours d'appel procèdent à l'installation des tribunaux sur réquisition
du rninistère public.

o

Article 37 :

Les tribunaux de première instauce cornprennent, un président, un ou des

vice-présidents, un ou des juges d'instruction, des juges, un procureur de la
I{épubliquc, des substituts, un greffier cu clrcfet dcs greffiers.

Article 38 :

Le président du tribunal est le chefde lajuridiction. A ce titre:
- il préside toutes les audiences de son choix;
- il flxe les attributions des Juges du siège;
- if,distribue les alfaires et survcille le rôle;
- ifpourvoit au rernplacement à l'audience d'un Juge empêché;
- il est l'ordorhrateur du budsct dc la iuridictiorr.
En outre arec l'accor#du pà.u."* àe h République,
- il convoque l'assèrnblée générale,

- il surveille la discipline de la juridiction;
- il flxe le règlernent intérieur du tribunal;

\



- il assure le fonctionnement du service de statistique du tribunal;

- il établit un rapport annuel, le fait adopter en assemblée générale du

tribunal et 1'adresse au président de ia Cour d'Appel.

&!!cle 39:

- t_., juges d,instruction, les juges des enfants et les juges des Aftalres

sociales ,ort.j.,g"t du siège et à ce titre, ils remplissent toutes les fonctions que

le président du tribunal juge utile de leur confier.

Article 40 :

Les tribunaux
ordinaire, en audien
conseil.

Article 4,1

prélus par la Loi.

Article 45 :

Les jours, lieux et heures des

tribunaux de première instance sont fix
communiqués au premier président de

ministre chargé de la Justice, au bâtonni

de la Charnbre Nationale des huissiers.

de première instance peuvent se réunir en audience

ce solennelle, en assemblée générale et en chambre du

a
aAticle {1:

-- gn uudience ordinaire, le tribunal de première instance siège en formation

collégiale composée d'un président et de deux juges, d'un magistrat du ministère

public et d'un greff,rer.

Toutefoii, si l'effectif numérique des magistrats de la juidiction ne le

permet pas, ce tnbunal peut siéger en formation unique'

Aticle 43:
E, assemblée généra1e, le tribunal délibère notamment sur le règlement

intérieur, la date et le nombre des audiences de vacation et des audiences

spéciales.

o

Le tribunal de première instance statue en chambre du conseil dans les cas

audiences ordinaires et spéciales des

és en assemblée générale du tribunal et

la Cour d'Appel, au garde des Sceaux,

er de 1'Ordre des avocats et au président

9

Article 42:
L" tribunal composé de tous les juges du siège et des magistrats du

parquet présents se réunit en audience solennelle à I'occasion de la rentrée

judiciaire et pour f installation de nouveaux magiskats'
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Article 46:
Le tribunal de première instance peut tenir des audiences tbraines dans les

localités relevant de son ressort, suivant un tableau dressé par le président de la

cour d'appel, sur proposition des présideltts des Tribunaux et après avis du

procureur général.

La présence du Ministère Public aux audiences lbraines n'est obligatoire
qu'en uratière pénale.

Article 47
Les jugernents rendus en audieuce fbraine sont transcrits séance tenante

sur un registre spécial et contiennettt, outre les énonciations ordinaires, [e

résumé dcs oonclusions des parties, des déclarations des prévenus ou

oorrtreverrants et des dépositions cles térnoins. Ils indiqtrent aussi le nont de

l'agent qui a été cliargé de dottner I'avis cle contparaître, le délai qui a été lÏxé
par le juge pour oourparution et le lieu otr l'audiettce a été tenue.

o Article 48
Les tribunaux de prernière instance sont juges de droit cotntnun en

rnatière pénale, civile, cotrttncrcialc, sooialc ct adrnittistrative.

Article 49
En rnatière pénale, ils connaissent de toutes les infiactions qualifiées

délits et r.:outraveutious quelles que soient les peiues encourues, sauf les

exceptions prévues par la loi.

Articlc 50 :

En rnatière civile et cornrnerciale, ils connaissetrt en dcrnicr rcssort dcs

actions personnelles et rnobilières jusqu'à la valeur de deux cent rnille tiancs
(200.000) en principal et cinquante mille (50.000) en revenus annuels calcLrlés

en rente. Ils statuent en premier ressort dans toLrs les autres cas, à charge d'appel
devant la Cour d'appcl.

Article 5l
En rnatière sociale, les tribunaux dc prenrière instancc connaissent de

toutes les actions découlant de l'application du code du travail et des lois
sociales en vigueur, à charge d'appel devarrt la cour d'appel.

Article 52 :

En rnatière adrninistrative, ils connaissent en prernier ressort du
contentieux de tous les actes érnanant des autorités adrninistratives de leur
ressort.

o
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Relèvent de ce contentieux

1o) les recours en annulation pour excès de pouvoir des décisions des

autorités administratives,
2o) les recours en interprétation des actes des mêmes autorités sur renvoi

des atüorités judiciaires ;

3') les litiges de plein contentieux mettant en cause une personne morale

de droit public sauf les exceptions préwes par la loi ;

4) les réclamations des particuliers contre les dommages causés par le

fait personnel des entrepreneurs concessiormaires et régisseurs de

l'administration;
5o) le contentieux fiscal.

Article 53:
La procédure en matière administrative est celle prévue par le code de

procédure civile, commerciale, sociale et administrative.

Article 54 :

L* tribunaux de première instance statuant en matière de droit

traditionnel s'adjoignent un ou deux assessews à titre consultatif dans les

conditions fixées par les textes en viguer-tr'

La tentative de conciliation est toujours facultative; lorsqu'elle n'a pas eu

lieu, le juge peut, dans tous les cas renvoyer les parties devant le triblnal de

conciliation pour qu'il y soit procédé.

En ontre, lejuge saisi peut, en tout état de la procédure, tenter de concilier

ies parties.

Àrticle 55 :

Les tribunaux de première instance statuant en matière de droit du travail

s'adjoignent deux assesseurs dans les conditions fixées par le code de travail et

les textes subséquents. Néanmoins, lorsqu'ils ne pourront être constitués

conformément aux dispositions du code du travail faute de personnes

susceptibles de figurer sur les listes prévues audit code, ils siégeront sans

ASSCSSCUTS.

Article 56
En toute matière, le greffier prend note du déroulement de I'audience,

des incidents et des déclarations des parties. Eventuellement, il en dresse procès-

verbal qui est visé par le président de la formation.

I
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Article 57 :

-L. 

pr.*ier président de 1a cour d'appel, le procureur général près la cour

ou leurs délégués procèdent à l'inspection semestrielle des tribunaux de
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prelnière instance. ils s'assurent, chacun en ce qui le concerne, de la bonne

adrninistration des services judiciaires et de l'expédition nortnale des affaires. lls
rerrdent compte au Garde des Sceaux des constatations qtr'ils ont faites et

proposellt éventuellernent toutes Inesules c1u'ils jugent utiles,

.I'I T R E IV: DES COURS D,APPEL.

Article 58 :

Outre la cour d'appel de Cotonou, il est créé une cour d'appel dans

chaque chef-licu de département de la République du Bénin.
Ces juridictions rentreront en service lorsque les inliastructures adéquates

et autres conditions indispensables à leur fonctionnemenl seront réalisées.
Eu égard aux néccssités actuelles, seront prioritairernent installées lcs

Cours d 'appel d'Abourey et de Parakou.

Un décret pris en Conseil des Ministres, sur proposition du Garde des

Sceaux, Ministre de la Justice, précisera en ternps opportun le ressort territorial
de chaque cour d'appel.

Article 59 :

Le nombre et lc jour des audiences de la cour d'appel sont fixés par sou
prernier président, après délibération de l'assemblée générale.

Article 60

Chaque cour d 'appel comprend au rnoins:
- une clrambre civile rnoderne et Sociale,
- une chaulbre adrninistrative;
- une chambre de droit traditionnel;
- une charnbre correctionnelle;
- une chambre des cornptes;
- une cltalnbre d'accusatiorr;
- une chambre cornrnerciale.

Article 61 :

La corr d'appel est cornposée d'un prernier président, de présidents de
chambre et de conseillers, d'un procureur général, d'avocats généraux, de
substitrüs généraux, d'un grefïier en chefet de greffiers.

Des vérificatetrs peuvent être nouimés à la chaurbre des cornptes de la
cour d'appel selon la rnêrne procédure que la nomination des rnagish'ats.

Article 62
En toute matière, et en audience ordinaire, les arrêts sorrt rendus par une

chambre composée d'un collège de trois.juges.

o
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En cas d'empêchement ou d'absence momentanée, le premier président
est remplacé par le plus ancien président de chambre présent.

Chaque président de chambre est remplacé par le conseiller le plus ancien.
En cas d'empêchement d'un conseiller à I'audience et à défaut d'un autre

conseiller pour le remplacer, le premier président de la cour d'appel pourvoit à

la vacance, en désignant, par ordonnance, le juge le plus ancien dans le grade le
plus élevé drsponible parmi les membres du tribunal de première Instance du
siège de la cour n'ayant pas connu de l'affaire.

En cas d'empêchement ou d'absence momentanée, le procureur général
est remplacé par l'avocat généra1 le plus ancien; chaque avocat général est

remplacé par l'avocat ou le substitut du procureur général le plus ancien dans le
grade le plus élevé présent etlou disponible.

- il convoque la cour pour les assemblées générales ;

- il surveille la discipline de sa juridiction ;
- il organise et réglemente le service intérieur de la cour ;

- il assure le fonctionnement du service de statistique des affaires de la
cour;

Article 64 :

La cour d'appel est compétente pour connaître de tous les jugements

rendus par les tribunaux de première Instance de son ressort et frappés d'appel
dans les forme et délai de la loi.

r\ rticle 65 :

En rnatière administrative, la cour d'appel est cornpétente pour connaître
en dernier ressort du contentieux de tous les actes émanant des autorités
administratives de sa juridiction.

a
o
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Article 63 :

Le premier président de la cour d'appel est le chefde lajuridiction. A ce

titre:

- il préside les audiences solennelles, les audiences civiles et les

assemblées générales ;

- il préside en outre les audiences de son choix ;

- il établit le roulement des conseillers et fixe leurs attributions ;
- il surveille le rôle et distribue les affaires ;

- il pourvoit au remplacement d'un conseiller empêché ;

- il est l'ordonnateur du budget de la cour.
En accord avec le procureur général près la cour d'appel:

- il représente la cour dans son ressort.
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Relèvent de ce contentieux

1") les recours en annulation pour excès de pouvoir des décisions des

autorités adrninistratives ;

2o) les recours en interprétation des actes des rnêrnes autorités sur renvoi
des autorités judiciaires ;

3") les litiges de plein contentieux mettant en cause une personne tnorale
de droit public saufles exceptions prévues par la loi ;

4') les réclamations des particuliers contre les dolnmages causés par le
fait persouuel des entrepreneurs concessionnaires et régisseurs de

l'adrninistratiotr.
5o) le coutentieux fiscal.

Article 66
La procédure en rnatière adrninistrative est celle prévue par le code de

procédure civile, cornrnerciale, sociale et adrninistrative,

r\rticle 67 :

En uratière des ootnptes, la cour d'appel est courpétente pour apurer et
arrêter les comptes :

- des cornmunes et des établissernents Çommunaux ;

- des établisselnents déparlernentaux dotés ou non de la personnalité
rnorale.

Cette cornpétence s'exerce à l'égard des collectivités locales relevant du
ressort de la cour d'appel des établisselnents et organisrnes dont le budget ou le
chitÏre d'afTàires est inférieur ou égal à cinq cent lnillions de francs
(500 000 000 D.

Article 68 :

La cour d'appel délivre tout certillcat de concordance dans les lunites de
sa cornpétence entre les comptes de l'ordonnateur et ceux du comptable.

Article 69
La procédure devant la charnbre dcs cornptes de la cour d'appel est celle

srrivic dcvant la clrarnbro dcs cornptcs dc la cour suprôrne.

Ârticle 70 :

Les arrêts de la chambre des cornptes de la cour d'appel sont notifiés par
les rnêrnes voies que ceux de la charnbre des cornptes de la Cour Suprênie.

o
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Notiftcation est également faite au président de la cour suprême et au
procureur général près ladite cour. A ce dernier sont transmis le dossier de la
procédure et toutes les pièces comptables.

Article 7l :

Les décisions rendues en matière des comptes par la cour d'appel
peuvent être frappées d'appel devant la cour suprême. Le délai d'appel est de
quatre mois à compter de la notification de la décision.

L'appel est ouvert aux comptables, aux représentants des collectivités ou
établissements, aux ministères intéressés et au procureur général près la cour
d'appel et à toute personne qui y a intérêt.

Nonobstant l'expiration du délai d'appel, le procureur général près la cour
d'appel peut, pendant un délai de dix ans, demander la réformation des décisions
prises sur les comptes.

Article 72
L'appel est reçu au greffe de la cour d'appel. l peut également être reçu à

la fois au greffe de la cour d'appel et au greffe de la Cour Suprême.

L'appel des personnes visées à I'article 71 ci-dessus est interjeté par
lettre recommandée avec avis de réc. on; celui du procureur général par
déclaration écrite adressée au greffe.

Dès réception de la lettre ou de la déclaration d'appel, le greffier en chef
en donne notification aux intéressés.

Il transmet à la Cour Suprême l'acte d'appel et le dossier de la procédr.re.

Article 73
Outre le droit d'évocation résultant de l'appel, la chambre des comptes de

la Cour Suprême exerce sur les décisions des chambres des comptes des cours
d'appel, un contrôle comportant pouvoir d'évocation.
Article 74 :

La cour d'appel statuant en matière de droit traditionnel s'adjoint un ou
deux assesseurs à titre consultatif dans les conditions déterminées par les textes
en vigueur.

Article 75 :

La cour d'appel statue en toutes matières en présence du Ministère Public,
avec I'assistance d'un greffier.

a
o
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\rticle 76:
La cour peut se réunir en audience solennelle. Dans ce cas. elle siège en

tbrnration de cinq juges att tnoins potlr statlter notalnlnent sur les prises à parties.

potrr recevoir le serment cles rnagistrats, pottr les attdiences de rentrée de la cour

ct pour l'iustallatiorr de ses tnetttbres.

.\rtrcle / / :

La cour d'appel peut se réttnir en assetnblée générale, sur convocation de

son président. Les délibératrons sont prises à la rna.lorité absoltte des rnagistrats

du siège colnposant la cottr.

L'assernblée générale peut notalnlnent :

- décider de défërer à [a charnbre cornpétente pottr annulation tln âcte

entaché d'illegalité ;

- établir ou rnodifier le règlernent irttérietrr ;

- tlxer les atldiences de vacation et les audiences spéciales ;

- statuer sur les décisions du Couseil de l'Ordre des Avocats et atltres

auxiliaires de justice ott otTciers rninistériels, ainsi que strr le contentieux des

élections ii ces dilferents conseils, corlfbrlnélnent à la loi.

Les rilerttbres tltr parqtret gélléral olrt le droit de taire inscrirc, sttr le

registre de la cour d'appel , totttes réqgisitions atlx fins de décisions cltr'ilslugent

à propos cle provoquer relativetnent à l'ordre et au service intérietn' ou à tout

autre objet clui ne touche à aucun intérêt privé.

,\ rticle 7tl
Dans les cas prévtrs par la toi, la coLtr d'appel se réunit eu chalnbre dr.t

conseil

a Article 79
La oour d'appel comprend une chatnbre d'accusation dont la

cornposition, Ie t'onctionnernent et les attributions sont réglés contbnnétnent aux

dispositions du code de procédure pénale.

T I T ll E V: DES COURS D',\SSISES.

Une cour d'assises est établie att siège de cltatltre cour d'appel.

Touteibis, lorsç1ue les oirconstances ott les nécessités l'exigent, la cour

d'assises peut siéger dans ttne tocalité désignée par ordonnattce dtt pretlrier

,\rticle ,30:
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président de la Cour d'appel après avis du procureur général. Avis en est
donné au garde des sceaux, Ministre chargé de la justrce.

Article 8l : La composition, la compétence et le fonctionnement de la
Cour d'assise sont fixés par les dispositions du code de procédure pénale.

Article 82 La Cour d'appel de Cotonou, les anciens tribunaux de
prernière instance ainsi que les anciens tnbunaux de conciliation demeurent
compétents jusqu' à l' installation des nouvelles .;uridictions.

Article 83 En matière adrninistrative et des comptes, les chambreso
a

administratives de la Cour suprême derneurent
l'installation des charnbres adrninistratives et des

d'appel et tribunaux de première instance.

compétents jusqu'à
comptes des Cours

a

Article 84 : Les procédures pendantes devant les anciennes juridictions
sont transferées en l'état où elles se trouvent aux nouvelles juridictions et
chambres de leur installation, saufceiles qui sont en état d'être.;ugées.

Article 85 La présente qui abroge toutes dispositions antérieures
notamment celles de la loi 90-003 du 15 mais 1990, sera exécutée corlme
loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le

Le Président de l'Assemblée nationale,

TITRE IV : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Bruno AMOUSSOU



REPUBLIOUE DU BENIN
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AVIS MOTTVE DE LA COUR
SUPREME SUR LE PROJET DE
LOI PORTANT NOWBLLE
ORGANISATION JUDICIAIRE EN
REPUBLIQUE DU BENIN

le projet, au lieu de : « garde des Sceaux, ministre de la
JUStlCe »

1

Par lettre N'32O-CÆR/CAB du 22/09/1997 enregistrée au Secrétariat
Particulier du Président de la cour suprêrne le 22 septembre 1997 sous le N'221-c,
Monsieur le Président de la République, chef de i'Etat, chef du Gouvernement, a saisi
la cour srlprême d'une demande d'Aüs motivé au sujet du projet de Loi portant

1 Nouvelle orgmisation judiciaire en République du BENIN et ce, confonnérnent aux
- dispositions des articles 105 alinéa 2 etl32 de la Constitution du 1t Décembre 1990

I et de l'article 2 alinéas 4 et 5 de l'ordonnance N'21ÆR du 26 Awil 1966 portant
organisation, composition, attribution et fonctionnement de Ia Cour Suprême, remise
en ügueur par la Loi N'90-012 du 1"'Juin 1990.

L'examen du présent texte appelle les observations suivantes :

I OBSERVATIONS PRELIM INAIRES

Il n'a pas été joint au présent projet de loi ur exposé des motifs qui en
expliquent le bien fondé, la nécessité et l,urgence de son adoption.

-r" Il conüendrait que le Gouvernement veille au respect de cette formalitéilprévue par le règlement intérieur de l'Assemblée Nationale en ses dispositions
relatives aux procédures législatives notarnment en son article 7l-7 concernant les
dépôts de projets de Loi, proposition de Loi et résolutions.

L'exposé des motifs pennet en effet aussi bien à cette institution qu'à la
cour suprêrne de donner, en toute objectiüté, des aüs rnotivés pertinents et dignes
d'intérêt.

II OBSERVATIONS DE FORME ET DE FOND

Tous les mots qui, dans le texte de loi ne sont pas des titres honorifiques ou
--des'noms nt être écrits en lettres minuscules.

cc\ r slJeÀ

(.-',rr-t ici ,.,ttit io ,:

L 2 '31 - 31*"O 31 -50-47 FAX: (229) 31 -54.92 O1 B.P 330 RP COTONOU

) : !:i:.: a:



ecffe « ga-rde des Sceaux, ministre chargé de

a
o

la justice », cette double attribution pouvant
relever dans le futur, en tout ou partie d'un autre
département ministériel.

III OBSERVATIONS DE FOND.

TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES

Article 4 : Avant d'affirmer I'inamoübilité du magistrat du siège, il paraît
logique de préciser au préalable dans une disposition la procédure par laquelle il est
nommé.

Article 11 nouveau : ancien article 10
2ë allrr,éa.2è ligale :

au lieu de : « les tribunaux de première instance comportent un siège et un
parquet.

Ecrire « les tribunaux de première instance comprennent un siège et un
parquet. »

Article 12 nouveau : ancien article l1
Pour une meilleure présentation, écrire les noms des juridictions en caractère

gras en respectant la synétrie comme à la page 3.

Article l.l nouveau Ancien article 13

a

Le mot juge désignant souvent dans l,entendement des plaideurs, le
rnagistrat du siège par opposition à celui du parquet, il convient de le rèrnplacer par.
rnagistrat.

Ainsi, on aura :

« Les magistrats ayant parité de titre etc....... »

2
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En outre, 1'article 59 du projet fait allusion à ladite procédure dont il n'a été
fait rnention nulle part.

I-'article 4 pourrait alors être iibellé de la façon suivante :

« Les magistrats sont norrunés par décret pris en conseil des rninistres
suivant la procédLre détcnninée par les dispositions de leur statut ».

Dès lors, ure dénumérotation s'impose.

Article 5 nouveau : ancien article 4 idem.



Article 16 nouveau : ancien article I 5
2è alinéa: placer une virgule après dans : « Dans ce cas »

Article 17 nouveau : ancien article 16.
1"' alinéa: pour rester conforme à la position traditionnelle, quoique

controversée de la cour suprême, les dispositions du présent projet de loi, qui donnent
par endroits compétence au ministre de la justice pour réglementer certai.nes matières
relevant du dornaine réglernentaire dont le chef du pouvoir exécutif (le Président de la
République) est le seul détenteur en vertu des dispositions des articles 54 et j0 de la
constitution, doivent être reformulées. Il en est ainsi des articles i 6 alinéa I et 17

1"'alinéa :

t , .,, La dtfee et la date des vacances judiciaires sont fixées par ordonnance
-_ des premrers présidents des corirs d'appel. Aüs en est donné au garde des sceaux,
I rninistre chargé de lajustice ».

ali-:oéa2 du projet.

réglementent
sceaux, minis

Les fonnulations ci-après sont proposées :

Article 17 nouveau : ancien article 16 :

Article l8 nouvea u : ancien article 17
2é Alinéa Des ordonnances des premiers présidents des cours d,appel

I'organisation de cette cérémonie. Aüs en est donné au garde des
tre chargé de lajustlce.

Article 19 nouveâu : ancien article I 8
Supprimer les astérisques au début des l* et 2è alinéas et mettre plutôt des

guillemets.

TITRE II DES TRTBANAUX DE CONCILIATIONo

si on enlève au tribunal de conciliation la compétence de concilier les
pàrties en lnatière d'état des personnes, il y âura un riique d'engorgernent des
tribunaux de première instance car il faut reconnaître que ces jLLndictions abattent un
travail important en cene rnatière parce qu'elles sont plus prochLs des populations.

Par ailleurs, ce sera l'occasion pour les officiers de police judiciaire (opJ)
de recommencer à s'unniiscer dans les litiges de natLre ciüle

Article 25 nouvea u:ancien article}4

Arficle 26 n0uveau : ancien article 25

En outre, leurs attributions seraient réduites à la conciliation en matière de
litiges domaliaux : ce qui serait démotivant pour Ies membres de ces triburaux.

3



Ce qu'il faudrait plutôt souhaiter, c'est que l'état-ciül soit mieux organisé

pour que cette compétence leur soit retirée, car c'est dans ce domaine qu'il y a, hélas,

moult irrégularités.

o
o

Article 27 nouveau : ancien article 26

2è alinéa : supprirner « x » à « lieu ».

Article 32 nouveau : ancien article 3l
2" ligne : Ecrire : « comme il est dit à l'article 29 »

Article 34 nouveau : ancien article 33

3è lisre : pour insister sur le caractère impératif de la mesure au lieu de « il
dewa inspecté » Ecrire :........ « il est inspecté ................. ».

TITRE IIT DES T'RIBUNAUX DE PREÙTIERE INSTAA'CE

Article 36 nouveau : ancien article 35

4" alinéa : 1"'" ligre
au lieu de : « Vu les nécessités actuelles »
Ecrire : « Eu égard aux nécessités actuelles ».

Article 40 nouveau : ancien article 39
Nous suggérons qu'il soit également précisé que les tribunar:x de première

instance siègent en chambre du conseil. Ainsi, la disposition sera reformulée comme
suit :

O « les tribunaux de première instance peuvent se réunir en audience ordinaire,
en audience solennelle, en assemblée générale et en chambre du conseil ».

4

5è alinéa : 3è lipne :

Supprimer « e » de « territorial »

Article 41 nouyeau : ancien article 40
Il e§t refonnulé de la façon suivante :

l"'alinéa : « En audience ordinaire, le tribunal de prernière instance siège en
fonnation collégiale cornposée d'm président et de deux jLrges, d'un magistrat du
Ininistère public et d'un greffier ».

2è alinéa. Iè'" ligne : Placer ture ürgule après « toutefois » ;

Article 42 nouveau : ancien article 41

3è ligne:préciser « .... rentrée judiciaire ».....



a
Article 43 nouveau : ancien afiicle 42

2è ligrre : supprimer ... « sur » la date

Article 44 nouveau : proposition
« Le tribunal de première instance statue en chambre du conseil dans les cas

préws par la Loi ».

Une dénurnérotation doit s'opérer si la proposition est acceptée

Article 45 nouveau : ancien article 43

3t ligre ; écrire « commuriqués » au lieu de « communuqués »

5è ligre, mettre « s » à « avocats ».

La comtnunication du procès verbal fixant les jours, lieux et heures des

audiences doit se faire par voie hiérarchique.
Ecrire donc :

«......Cornmuniqués au président de la Cour d'appel, au garde des Sceaux,

rninistre chargé de la justice, au bâtonnier de l'ordre des avocats et au président de la

chambre nationale des huissiers.

Article 46 nouveau : ancien article 44

l"'alinéa. 4è ligne : supprimer la virgule après ........ « tribunaux »

Article 47 nouveau : ancien article 45
2è ligrre :' mettre une virgule après....... « contiennent » et supprimer la

virgule placée après « ouEe ».

Article 52 nouveau : ancien article 50

2è alinéa :

I ") Ecrire : « les recours en annulation »......
4') Mettre m point virgule à la fin de la phrase

Article 55 nouveau : ancien article 53

3" et 4" Iienes : au lieu de : « code de travail »

écrire : « code du travail »

Article 57 nouveau : ancien article 55

3' liene: placer ure virgule après

o
o

o

. ... « conceme ».

« Ils s'assurent »..... et après

Article 5{ nouveau : ancien article 52

2è alnéa,2è ligne :mettre une ürgule après ........ « le juge peut »......

5



' 7è ligne
jugent utiles. »

ecnre .. « et proposent évenfuellement toutes mesures qu,ilS

TITRE IV DES COURS D'APPEL

Article 58 nouveau : ancien article 56
1"'alinéa. 2è lisn rnettre un trait d'turion à « chef-lieu »
2è alinéa. 2è li e : au lieu de : ........ « sont réalisées »

2* tiret : Mettre un point ürgule après ... « adrninistrative ; »
3" tiret : écrire « traditionel » avec 2 n.
7è tiret : Supprimer « et ».

3è alinéa. 1è'" liene
écrire : ..... « seront réalisées ».
: au lieu de : « Vu les nécessités actuelles »..
écrire : ..... « Eu égard aux nécessités actuelles, »....

Article 60 nouveau : ancien article 58

Article 6l nouveau ancien article 59

Article 62 nouveau : ancien article 60
: metfe une virgule après « .....audience ordinaire »...

supprimer la virgule après . ... .. « cour »... .

o
o

Voir observations consigrées à l,article 4 ancien.

Eu égard au,x nombreuses conséquences qui résultent des décisions prises
par la chambre des comptes au plan patnmonial pourles comptables et leurs héritiers,
nous suggérons que les magistrats en charge de cette formation soient spécialisés en
matière financière.

I "' alinéa lè* li

o
4è alinéa. 3è li

Article 63 nouveâu : anclen article 61

Les cas d'empêchement au niveau du parquet général n'ont pas été prévus.
Il y a Iieu d'y remédier ainsi qu,il suit :

5è alinéa :

- 
« En'cas'd'ernpêchernent ou d'absence rnornentanée, re. procureur général

est remplacé par l'avocat général re plus ancien; chaque avocat gonéral est rempracé
par l'avocat ou le s,bstitut du proctuerr généraLle plirs ancien dârs le grade le plus
élevé présent et/ou disponible .».

3" tiret : écrire : « il établit le roulement « des » conseillers »
o'tlret :mettre un point après..... « cour. »
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et 2')

Article 65 nouveau: ancien article 63
2è alinéa :

Article 67 nouveau : ancien article 65
1"'alinéa: supprimer les nunérotations et mettre des tirets à la place du l.)

2è alnéa: écrire aussi en chiffies ainsi qu'il suit: ..... » ie chiffie d,affaires
est inférieur ou égal à cinq cent millions (500.000.000) de francs ».

Article 70 nouveau ancien article 68

Article 71 nouveau ; ancien article 69
3" alinéa,2" ligne:mettre r-rne virgr.rle après ....... «pendant rur délai de dix

Arficle 76 nouveau : ancien article 74
3è ligrre : ecnre :..... « pour recevoir le serment des magistrats »

Artide 77 nouveau : ancien article 75
I "' alinéa

alinéa I "' : por.r remédier à la lenteur dans les transmissions des dossiers
frappés d'appel surtout dans une matière aussi'sensible, nous suggérons que l,appel
soit reçu également au greffe de la cour suprême. voici la teneur de la fàrmulation
proposée :

« l'appel est reçu au greffe de la cour d'apper. II peut également être reçu à
la fois au greffe de la cour d'appel et au greffe de la cour suprême >>.

Alinéa 2 : écrire : « l'appel des personnes üsées à l'article 71 ci-dessus »....

2è alinéa : écrire plutôt :

« Notification est également faite au président de la cour suprême et au
procureur général près ladite cour. A ce demier sont transmis Ie dossier de la
procédure et toutes les pièces comptables. »o

o
alls )).....

o

cette disposition pouvant donner lieu à des dérapages, il seraitjudicieux que
les délibérations soient prises à la majorité absolue (moitié + l) â., Inugist ut. du siège
composant la Cour et non à Ia majorité des magistrats présents.

Ainsi, la 2è pluase de cet article sera libellée comrne ci_après :

... « les délibérations sont prises à la majorité absoluè des magistrats du
siège composant la cour ».

J- almea lisne:

l') Ecrire: « les recours en annulation.... »

Article 72 nouveau : ancien article 70

7
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Cette dernière phrase fait supposer que les membres du parquet participent

aux aufies délibérations de I'assemblée générale. Or, tel n'est pas, en réalité, le cas.

Nous proposons, en conséquence sa suppression.

TITRE Y : DES COARS D,ASSISES

Article 80 nouveau :ancien article 78

2è alinéa: Ecrire pour les raisons évoquées, pour l'étude des articles 16 et

17 anciens :

« .... la Cour d'assises peut siéger dans une localité désignée par ordonnance

du premier président de la Cour d'appel après avis du procuretr général. Aüs en est

donné au garde des sceaux, ministre chargé de lajustice. »

TITRE YI DES DISPOSITIONS TP-ANSITOIRES

Article 82 nouveau à 85 nouveau:
sans changement

Sôus réserve de ces observations, le présent projet de loi peut êEe soumrs à

l'appréciation et à l'adoption de l'Assemblée Nationale.

Fait à Cotonou, le 05 Janüer 1998

Me Abraham ZINZINDOHOUE
Le Président de la Cour Suprême
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